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Factsheet Turquie 
Juin 2024 

Carte : CIA, 2006 

 

1 Faits et chiffres 

Population : 85 millions selon l’Institut statistique turc (2024). 93 % de la population vit dans 

des centres de district et de province et 7 % dans des villes et des villages (« towns and 

villages »). 

 

Ethnies : entre 70 % et 75 % de la population appartient à l’ethnie turque, 19 % à l’ethnie 

kurde et entre 6 % et 11 % à d’autres minorités ethniques (estimation 2016). 

 

Religions : islam 99,8 % (principalement sunnite, aléviste estimé très largement entre 4 et 

31 %), autres religions 0,2 % (principalement chrétienne et juive).  

 

Système politique : république présidentielle. Président : Recep Tayyip Erdoğan (depuis 

2014). 

 

 

 

https://data.tuik.gov.tr/Bulten/Index?p=Adrese-Dayal%C4%B1-N%C3%BCfus-Kay%C4%B1t-Sistemi-Sonu%C3%A7lar%C4%B1-2023-49684&dil=1
https://www.cia.gov/the-world-factbook/countries/turkey-turkiye/%23people-and-society#people-and-society
https://www.cia.gov/the-world-factbook/countries/turkey/#people-and-society
https://www.state.gov/reports/2022-report-on-international-religious-freedom/turkey/
https://www.state.gov/reports/2022-report-on-international-religious-freedom/turkey/
https://www.tccb.gov.tr/en/receptayyiperdogan/biography/
https://www.tccb.gov.tr/en/receptayyiperdogan/biography/
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2 Profils à risque 

• Les personnes soupçonnées d’entretenir des liens avec le mouvement Gülen  et les 

membres de leur famille 

• Les personnes soupçonnées d’entretenir des liens avec la guérilla kurde interdite du 

Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) , avec des groupes liés au PKK ou avec le 

Parti de l’Union démocratique (PYD) et les Unités de protection du peuple (YPG), ainsi 

que les membres de leur famille 

• Les femmes et les hommes politiques kurdes, en particulier celles et ceux appartenant 

au Parti de l’égalité et de la démocratie des peuples (DEM), anciennement Parti 

démocratique des peuples (HDP)  et au Parti démocratique des régions (DBP) , ainsi 

que les partisanes, les partisans et les membres du DEM et du DBP 

• Les activistes pour les droits humains et les droits civils, les activistes politiques et 

les activistes pour l’environnement, les personnes qui dénoncent les violations des 

droits humains  

• Les journalistes critiques et leurs familles 

• Les personnes critiques à l’égard du gouvernement , publiquement ou sur les 

réseaux sociaux 

• Les avocat·e·s (également accusé·e·s d’activités terroristes pour avoir défendu des 

gülenistes ou des membres présumé·e·s du PKK) 

• Les membres de certains syndicats 

• Les femmes et les enfants (crimes d’honneur, violence contre les femmes, mariage 

d’enfants) 

• Les personnes en exil politique, actives et critiques à l’égard du gouvernement  

• Les personnes LGBTQI+ (crimes de haine) 

 

3 Derniers développements 

Taux d’inflation et coût de la vie élevés.  En Turquie, le coût de la vie a continué 

d’augmenter en 2023. Au mois d’octobre, le taux d’inflation alimentaire dépassait les 72  % et 

à la fin de l’année, l’inflation générale s’élevait à plus de 64 %. 

 

Reconstruction après le séisme. Un an après le séisme de février 2023, 700 000 personnes 

déplacées internes vivaient encore dans des logements provisoires. La reconstruction des 

quelque 850 000 habitations détruites a été ralentie par la situation économique difficile. Au 

printemps 2024, seules 46 000 à 75 000 nouvelles habitations avaient été construites.   

 

Procédures pénales engagées contre les personnes critiques à l’égard du 

gouvernement. L’État turc continue d’engager des procédures pénales contre les activistes 

pour les droits humains, les journalistes, les figures politiques d’opposition et d’autres 

personnes critiques à l’égard du gouvernement. Les autorités misent toujours sur les 

poursuites pour terrorisme et diffamation, et l’indépendance de la justice est fortement 

entravée. À l’automne 2023, la Cour de cassation a confirmé la condamnation à perpétuité 

de l’activiste pour les droits humains Osman Kavala. La loi sur la divulgation de fausses 

informations, entrée en vigueur en 2022, a été utilisée contre des journalistes et des 

utilisatrices et utilisateurs des réseaux sociaux.  

 

Mesures visant les personnes soupçonnées d’appartenir au mouvement Gülen ou au 

PKK. Des dizaines de milliers de personnes font toujours l’objet de procédures pénales 

https://www.fluechtlingshilfe.ch/fileadmin/user_upload/Publikationen/Herkunftslaenderberichte/Europa/Tuerkei/210622_TUR_Gewalt_Frauen_FR.pdf
https://www.hrw.org/sites/default/files/media_2022/05/turkey0522_web.pdf
https://www.osar.ch/fileadmin/user_upload/Publikationen/Herkunftslaenderberichte/Europa/Tuerkei/211028_TUR_Zwangsheiraten_FR.pdf
https://www.osar.ch/fileadmin/user_upload/Publikationen/Herkunftslaenderberichte/Europa/Tuerkei/211028_TUR_Zwangsheiraten_FR.pdf
https://www.amnesty.de/informieren/amnesty-report/tuerkei-2023
https://www.aljazeera.com/gallery/2024/2/6/photos-turks-left-homeless-by-earthquake-stuck-in-container-cities#:~:text=More%20than%20689%2C000%20of%20the,still%20live%20in%20temporary%20containers.&amp;text=A%20year%20on%20from%20the,to%20live%20in%20temporary%20containers
https://www.aljazeera.com/gallery/2024/2/6/photos-turks-left-homeless-by-earthquake-stuck-in-container-cities#:~:text=More%20than%20689%2C000%20of%20the,still%20live%20in%20temporary%20containers.&amp;text=A%20year%20on%20from%20the,to%20live%20in%20temporary%20containers
https://edition.cnn.com/2024/02/06/europe/earthquake-survivors-turkey-rebuild-intl-cmd/index.html
https://www.middleeasteye.net/news/turkey-earthquake-reconstruction-slow-marred-infighting-confusion
https://www.constructionbriefing.com/news/how-turkey-is-rebuilding-a-year-on-from-devastating-earthquake/8034705.article
https://www.ecoi.net/de/dokument/2107935.html
https://www.hrw.org/world-report/2024/country-chapters/turkey
https://www.hrw.org/world-report/2024/country-chapters/turkey
https://www.ecoi.net/de/dokument/2105043.html
https://www.state.gov/reports/2023-country-reports-on-human-rights-practices/turkey/
https://www.hrw.org/world-report/2024/country-chapters/turkey
https://www.amnesty.org/en/latest/news/2023/10/turkiye-convictions-of-osman-kavala-four-others-needs-urgent-international-response/
https://www.hrw.org/news/2022/10/14/turkey-dangerous-dystopian-new-legal-amendments
https://www.ecoi.net/de/dokument/2105043.html
https://www.ecoi.net/de/dokument/2105043.html
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inéquitables en raison de leurs liens présumés avec le mouvement Gülen. Selon le ministère 

de la Justice, plus de 15 000 personnes se trouvaient en détention provisoire ou en prison 

pour ces chefs d’accusation au mois d’août 2023. Même après l’élection présidentielle de mai 

2023, les autorités turques ont continué d’organiser à l’étranger des enlèvements et des 

transferts de personnes soupçonnées d’entretenir des liens avec le mouvement Gülen. Les 

autorités recourent aussi toujours aux notices Interpol. En 2023, des centaines de personnes 

ont été arrêtées en raison de leurs liens présumés avec le PKK. Selon des ONG, environ 

8500 personnes soupçonnées d’appartenir au PKK se trouvaient en détention provisoire ou 

en prison. 

 

Discours de haine à l’égard des personnes LGBTQI+. Les discours de haine des figures 

politiques et des autorités à l’encontre des membres de la communauté LGBTQI+ se sont 

multipliés à l’approche de l’élection de mai 2023. Le président Erdoğan a notamment déclaré 

que les personnes LGBTQI+ étaient « un poison injecté dans l’institution de la famille ». Selon 

des activistes pour les droits humains, la rhétorique de plus en plus hostile aux personnes 

LGBTQI+ de fonctionnaires de haut rang a aggravé leur exclusion et les violences à leur 

encontre au sein de la société.  

 

Nombre toujours élevé de féminicides.  Deux ans après le retrait de la Turquie de la 

Convention d’Istanbul, le rapport d’une ONG indique qu’au moins 315 féminicides et 248 

décès suspects ont été recensés en 2023.  

 

Impunité pour les actes de torture et les mauvais traitements. Depuis 2016, les enquêtes 

sur les allégations de torture et d’autres mauvais traitements contre des personnes en garde 

à vue sont toujours insuffisantes et les individus responsables restent souvent impunis. 

Certain·e·s membres des forces de sécurité continuent de recourir à la torture et aux mauvais 

traitements, en particulier contre les personnes soupçonnées d’entretenir des liens avec le 

PKK ou le mouvement Gülen. Les mauvais traitements infligés par les forces de police sont 

plus fréquents dans le sud-est du pays. 

 

Mesures contre le HDP et changement de nom.  Le procès visant à interdire le parti 

prokurde HDP est toujours en cours. En octobre 2023, le parti a changé de nom pour devenir 

le Parti de l’égalité et de la démocratie des peuples (DEM). En juin 2024, un maire affilié au 

parti DEM a été arrêté et démis de ses fonctions dans la province de Hakkari.  

 

Opérations militaires contre le PKK et attentat à Ankara.  En 2023, les opérations militaires 

turques contre le PKK se sont majoritairement concentrées dans le nord de l’Irak et de plus 

en plus dans le nord-est de la Syrie, mais des opérations de sécurité ont aussi été menées 

dans le sud-est de la Turquie. En octobre 2023, un groupe lié au PKK a commis un attentat-

suicide, blessant deux policiers. 

 

4 Pratique des autorités suisses 

Baisse du taux de protection du SEM. Chiffres du SEM pour 2023 : taux de reconnaissance 

de 46,4 % ; taux de protection (positif + AP) de 50,3 %. Chiffres pour 2022 : taux de 

reconnaissance de 70,5 % ; taux de protection (positif + AP) de 76,3 %.  

 

Aucune clarification de l’ambassade par le SEM. Toutefois, la vérif ication des 

documents est toujours possible par l’intermédiaire de l’ambassade. Depuis début 

https://www.hrw.org/world-report/2024/country-chapters/turkey
https://www.hrw.org/report/2024/02/22/we-will-find-you/global-look-how-governments-repress-nationals-abroad
https://www.hrw.org/report/2024/02/22/we-will-find-you/global-look-how-governments-repress-nationals-abroad
https://www.fluechtlingshilfe.ch/fileadmin/user_upload/Publikationen/Herkunftslaenderberichte/Europa/Tuerkei/240518_TUR_Demos_Interpol_Haftbefehl.pdf
https://www.state.gov/reports/2023-country-reports-on-human-rights-practices/turkey/
https://www.dw.com/en/turkey-arrests-dozens-over-suspected-links-to-kurdish-militants/a-66986577
https://www.dw.com/en/turkey-110-arrested-over-alleged-kurdish-militant-links/a-65424193
https://www.state.gov/reports/2023-country-reports-on-human-rights-practices/turkey/
https://www.hrw.org/world-report/2023/country-chapters/turkey
https://www.theguardian.com/global-development/2023/may/12/lgbt-recep-tayyip-erdogan-targets-gay-trans-rights-critical-turkish-election
https://www.theguardian.com/global-development/2023/may/12/lgbt-recep-tayyip-erdogan-targets-gay-trans-rights-critical-turkish-election
https://www.ecoi.net/en/file/local/2109424/EUR4480492024ENGLISH.pdf
https://www.state.gov/reports/2023-country-reports-on-human-rights-practices/turkey/
https://kadincinayetlerinidurduracagiz.net/veriler/3089/we-will-stop-femicides-platform-2023-annual-report
https://www.hrw.org/world-report/2024/country-chapters/turkey
https://www.state.gov/reports/2023-country-reports-on-human-rights-practices/turkey/
https://www.state.gov/reports/2023-country-reports-on-human-rights-practices/turkey/
https://www.state.gov/reports/2023-country-reports-on-human-rights-practices/turkey/
https://www.state.gov/reports/2023-country-reports-on-human-rights-practices/turkey/
https://www.state.gov/reports/2023-country-reports-on-human-rights-practices/turkey/
https://www.hrw.org/world-report/2024/country-chapters/turkey
https://www.hrw.org/world-report/2024/country-chapters/turkey
https://demparti.org.tr/en/our-party/17736/
https://www.reuters.com/world/middle-east/turkey-arrests-pro-kurdish-mayor-two-months-after-election-2024-06-03/
https://balkaninsight.com/2024/06/03/kurdish-mayor-in-turkey-dismissed-arrested-on-terrorism-charges/
https://www.hrw.org/world-report/2024/country-chapters/turkey
https://www.hrw.org/world-report/2024/country-chapters/turkey
https://www.state.gov/reports/2023-country-reports-on-human-rights-practices/turkey/
https://www.ecoi.net/de/dokument/2107935.html
https://www.ecoi.net/de/dokument/2107935.html
https://www.sem.admin.ch/dam/sem/de/data/publiservice/statistik/asylstatistik/2023/12/7-20-Bew-Asylgesuche-J-d-2023-12.xlsx.download.xlsx/7-20-Bew-Asylgesuche-J-d-2023-12.xlsx
https://www.sem.admin.ch/dam/sem/de/data/publiservice/statistik/asylstatistik/2022/12/7-20-Bew-Asylgesuche-J-d-2022-12.xlsx.download.xlsx/7-20-Bew-Asylgesuche-J-d-2022-12.xlsx


 

Factsheet Turquie – Juin 2024 Page 4 sur 4   
 

octobre 2019, le SEM n’a procédé à aucune clarification d’ambassade par le biais de leur 

« avocat de confiance » sur place (arrestation de « l’avocat de confiance » de l’ambassade 

d’Allemagne). La vérification de l’authenticité des documents est effectuée en interne par le 

SEM en Suisse ou à l’ambassade à Ankara (attaché migratoire).  

 

Profils à risque en Turquie : analyse de la pratique du TAF en matière de décision.  

 

Tribunal administratif fédéral (TAF) obstacles au renvoi. Exécution du renvoi pas 

systématiquement considérée comme inexigible dans les provinces particu lièrement 

touchées par le séisme (E-1308/2023 du 19 mars 2024). Examen au cas par cas et attention 

particulière accordée aux personnes venant des provinces de Hatay, d’Adiyaman, de  

Kahramanmaras et de Malaty. Renvoi généralement considéré comme non raisonnable dans 

les provinces frontalières de Hakkari et de Sirnak (E-2560/2011, 15 mars 2013). Famille 

originaire de Sirnak : examen de la possibilité de trouver refuge ailleurs en Turquie («  internal 

flight alternative ») avec prise en compte de l’intérêt de l’enfant (E-6536/2017, 16 décembre 

2019). Conflits armés dans d’autres provinces et possibilité raisonnable au cas par cas de 

trouver refuge ailleurs en Turquie à examiner  : outre les provinces de Hakkâri et de Sirnak, 

d’autres provinces sont également concernées, telles que Diyarbakir, Tunçeli, Siirt, Bingöl, 

Van, Agri, Mardin, Hatai ou Bitlis (E-1948/2018, 12 juin 2018). 

 

 

 

https://asylwiki.osar.ch/attachment/download/7928
https://bvger.weblaw.ch/pdf/E-1308-2023_2024-03-19_e5390fe0-8e5f-4a67-902e-36198c110bea.pdf
http://www.bvger.ch/publiws/download?decisionId=f168d27d-aeb9-4848-b196-b7cd6f5aab33
https://jurispub.admin.ch/publiws/download;jsessionid=81F37538083F96455EB1D73EC2FD3BD7?decisionId=150c47c1-da5d-4457-92b4-6e739f1961ed
http://www.bvger.ch/publiws/download?decisionId=2c5bf3dc-6d7b-41d1-bc32-69e08cdaca74

